
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire  
Séance du 16 décembre 2014 

Etaient présents :  
Mme Annick GARZONI, M. Jean-Pierre BIELAWSKI représentant la commune de LES 
AGEUX, 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU, Mme Nathalie CHAMPENOIS représentant la commune de 
ANGICOURT, 
Mme Marinette CAROLE, représentant la commune de BAZICOURT, 
M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE, 
Mme Sandrine DA SILVA, Mme Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY représentant la 
commune de BRENOUILLE, 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX, 
Mme Aline PERROT, M. Bruno DAUGUET, M. Georges KARAYAN, M. Patrick PELISSOU 
représentant la commune de PONTPOINT, 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, M. Eddy SCHWARZ, Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno 
VERMEULEN, Mme Laetitia GOURDON, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, 
Mme Magali TIXIER, M. Reynald ROSSIGNOL représentant la commune de PONT-SAINTE-
MAXENCE, 
M. Michel BABOEUF et M. Jean-François GOYARD représentant la commune de RHUIS, 
Mme Valérie LEBOYER, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX, 
M. Martial BUTEAU, M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL, 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND, 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, M. Fabien LORTHIOIS, M. Robert LAHAYE, Mme Christine PAPI 
représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE, 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE. 

Etaient absents excusés :  
Mme Patricia LEYSENS (BEAUREPAIRE) 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON (CINQUEUX) 
Mme Claudine LAULAGNET (VERNEUIL EN HALATTE) 

Etait absent :  
M. Jean-Paul GONDARD (BAZICOURT) 

Avaient donné pouvoir :  
Mme Patricia LEYSENS à M. Philippe FROIDEVAL 
M. Philippe BARBILLON à M. Christian MASSAUX 
Mme Claudine LAULAGNET à Mme Christine PAPI 

Etaient également présents :  
M. Christophe LAMY (DGS) 
Mme Danièle KRIES-DINGREVILLE (DGA) 
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Mme Axelle BAUCHER 
Mme Delphine LUC 
Mme Sylvie MARTIN 
Mme Dominique PETIT 
Mme Maélle SALAÜN 
Mme Carol VERVOUTERE 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Pascale MORDACQ 

M. le Président énonce l'ordre du jour et demande à l'assemblée communautaire son accord 
pour ajouter deux points : 

Affaires sociales : 

- Halte garderie itinérante : demande de subvention CAF en vue de remplacer le 
véhicule actuel, 

- Cuisine centrale : demande de subvention au titre de la DETR. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

I — Approbation du procès-verbal du 30 septembre 2014 

Le compte-rendu n'appelant aucune observation, 

M. le Président met au vote, 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Installation de M. Fabien Lorthiois en tant que délégué communautaire de la 
commune de Verneuil en Halatte suite à la démission de M. Gérard Laruelle 

Suite à la démission de M. Gérard Laruelle, par courrier adressé à M. le Président, il y a lieu 
d'installer un nouvel élu communautaire qui le remplacera conformément à l'article L273-10 
du Code Electoral. 

M. le Président déclare installer M. Fabien Lorthiois en tant que délégué communautaire, et 
pour répondre à la demande de M. Lorthiois, propose son intégration au sein des 
commissions Finances et Développement Économique. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le courrier de démission de Monsieur Gérard Laruelle, réceptionné le 20 octobre 2014, de sa 
fonction de conseiller communautaire, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à son remplacement, conformément à l'article L273-10 du Code 
électoral, qui stipule que lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu 
par le candidat de même sexe élu conseiller municipal sur la liste des candidats aux sièges de 
conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu (pour les communes de plus 
de 1 000 habitants), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : d'installer Monsieur Fabien LORTHIOIS, élu au sein du conseil municipal de la 
commune de Verneuil en Halatte, dans la fonction de Conseiller Communautaire, en remplacement de 
Monsieur Gérard Laruelle, démissionnaire. 

IH — Environnement : approbation du plan départemental de prévention et de gestion 
des déchets non dangereux 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye donne lecture des points inscrits sur la note de présentation : 

Conformément à l'article L 54114 du code de l'environnement et au décret du 11 juillet 
portant diverses propositions relatives à la prévention et à la gestion des déchets, le 
département de l'Oise s'est engagé dans les travaux d'élaboration du Plan Départemental de 
Prévention et de Gestion des déchets non Dangereux (PDPGDND). Le Plan Départemental 
de Prévention et de Gestion des déchets non Dangereux vise à définir et coordonner 
l'ensemble des actions à mener par tous les acteurs publics, privés ou professionnels en 
matière de gestion des déchets. 
Les caractéristiques de ce plan sont reprises dans le document de synthèse des travaux de 
la Commission consultative qui a été envoyé à chaque élu communautaire. 

A l'horizon 2017, les grands objectifs du projet sont : 

Favoriser le modèle d'économie circulaire dans la section de la gestion des déchets, 
Poser la prévention des déchets commune le pilier du plan, 
Inciter aux pratiques de réemploi notamment par le développement des recycleries et 
déchetterie, 
Améliorer le recyclage et la valorisation matière des déchets, 
Améliorer la valorisation organique des déchets (traitement fermentif des OM par le 
compostage et la métallisation), 
Promouvoir le tri à la source et le sur-tri des déchets d'activités économiques, 
Avoir recours à des solutions de traitement limitant les impacts sur l'environnement et 
préservant la santé humaines, 
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- Inciter à l'utilisation des installations existantes plutôt qu'à la création de nouvelles 
unités, 
Réduire les déchets envoyés en stockage et enfouir uniquement des déchets ultimes 
(ayant subi une valorisation préalable), qu'il s'agisse de déchets ménager ou non, 
Promouvoir le principe de proximité pour le traitement des déchets résiduel. 

Dans le cadre des consultations réglementaires, le Conseil Général soumet pour avis le 
projet de plan et son rapport environnemental. 

Le projet de l'Oise prend en considération les efforts faits dans l'est de l'Oise sous 
l'impulsion du SMVO pour prévenir et réduire la production d'ordures ménagères et 
assimilées, ainsi que pour développer le recyclage des emballages ménagers et journaux-
magazines. 

Ce projet de plan anticipe la poursuite de ces effets et de la réduction de la production 
d'ordures ménagères résiduelles (OMR) à l'échelle de l'ensemble du département, rendant 
possible, à l'horizon de 10 ans, le traitement de la totalité de ces OMR par le seul centre de 
valorisation énergétique du SMVO plus la capacité du centre de Villers Saint Paul. 

Il ajoute que ce projet intègre l'acheminement par route et par rail quelque soit la provenance 
des déchets à traiter. Le centre de traitement de Villers Saint Paul a augmenté son volume 
de traitement des déchets (ex : avec le rattachement de Communauté de Communes des 
Sablons). 

Le comité syndical du SMVO a rendu un avis favorable et approuvé ce projet. 

M. Froideval demande si le tri sélectif est mis en place dans tout le département et prend en 
compte tous les habitats verticaux ? 

Il s'interroge également sur une éventuelle incidence financière si tous les déchets arrivent 
au centre de Villers Saint Paul. Il ajoute que le plus gros des investissements a été supporté 
par les différentes collectivités et pour les autres, il y aurait peu ou pas de frais. Le plan 
aurait dû prévoir cette partie. 

M. Lahaye précise que c'est au SMVO de répondre à ces interrogations financières. Et quant 
à la première question, M. Lahaye indique que « oui » c'est une exigence du plan. 

M. Delmas rappelle que l'enjeu était d'avoir essentiellement 1 ou 2 incinérateurs sur l'Oise, 
et l'idée était aussi de prendre des volumes venus d'ailleurs. 

Sans autre prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

1 abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l'Environnement, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Monsieur le Président expose que conformément à l'article L 541-14 du code de l'environnement et au 
décret du 1 1 juillet portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion des déchets, le 
département de l'Oise s'est engagé dans les travaux d'élaboration du Plan Départemental de 
Prévention et de Gestion des Déchets non Dangereux (PDPGDND). 
Le PDPGDND vise à définir et coordonner l'ensemble des actions à mener par tous les acteurs 
publics, privés ou professionnels en matière de gestion des déchets. 

A l'horizon 2027, les grands objectifs du projet sont : 
- Favoriser le modèle d'économie circulaire dans le secteur de la gestion des déchets 
- Poser la prévention des déchets comme le pilier du plan 
- Inciter aux pratiques de réemploi, notamment par le développement des recycleries 
- Améliorer le recyclage et la valorisation matière des déchets 

Améliorer la valorisation organique des déchets 
- Promouvoir le tri à la source et le sur-tri des déchets d'activités économiques 

Avoir recours à des solutions de traitement limitant les impacts sur l'environnement et 
préservant la santé humaine 

- Inciter à l'utilisation des installations existantes plutôt qu'à la création de nouvelles unités 
- Réduire les déchets envoyés en stockage et enfouir uniquement des déchets ultimes (ayant 

subi une valorisation préalable), qu'il s'agisse de déchets ménagers ou non 
- Promouvoir le principe de proximité pour le traitement des déchets résiduels 

Dans le cadre des consultations réglementaires, le Conseil Général soumet pour avis le projet de plan 
et son rapport environnemental. 
Le projet de PDPGDND de l'Oise prend en considération les efforts faits dans l'est de l'Oise, sous 
l'impulsion du SMVO, pour prévenir et réduire la production d'ordures ménagères et assimilées, ainsi 
que pour développer le recyclage des emballages ménagers et journaux-magazines. 
Le projet de plan anticipe la poursuite de ces efforts et de la réduction de la production d'ordures 
ménagères résiduelles, à l'échelle de l'ensemble du département, rendant possible, à l'horizon de 10 
ans, le traitement de la totalité de ces OMR par le seul centre de valorisation énergétique du SMVO, 

Vu l'avis favorable du bureau du SMVO, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article l'  : d'approuver le projet de Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets non 
Dangereux et son rapport environnemental. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes relatifs à cette affaire. 
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IV — Signature d'un avenant au marché d'exploitation des installations thermiques des 
bâtiments de la CCPOH avec la Société CRAM  

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré rappelle que dans le cadre du marché d'exploitation des installations thermiques, 
l'article 17.3.3 du CCP initial prévoit qu'à la demande de l'une des parties, si la quantité de 
combustible ou d'énergie réellement consommée diffère de la quantité théorique corrigée de 
+ de 15 % au cours d'une seule saison ou de + de 10 % pendant deux saisons, les cibles 
pourront être modifiées. 

Il s'avère aujourd'hui qu'il convient de revoir à la baisse les objectifs de consommation sur le 
gymnase G. Tainturier et le Pôle services, tous deux à Pont-Sainte-Maxence. D'autre part, 
suite aux modifications des installations de ventilation de la crèche Ribambelle, il est 
nécessaire de sortir cet entretien du marché actuel et de faire intervenir une société 
spécialisée. 

Il convient également de revoir la formule de révision tarifaire de la fourniture en gaz au 
gymnase de Pont-Sainte-Maxence, suite à la disparition du tarif au 31 décembre. 

En considérant ces évolutions, il y a lieu d'établir un avenant au marché avec les 
modifications suivantes : 

Le site 6 « Gymnase de G. Tainturier » : le NB passe de 286 à 180 MWhPCS gaz, et 
révision de la formule d'indexation (ajustement des prix), 
Le site 12 « Pôle services » : le NB passe de 201 à 85 MWhPCS gaz, 
Le site 11 « Crèche Ribambelle » est supprimé. 

Site 
N° 
Site 

Type de 
Variation 

+ ou — value 
P1 (€ HT) 

+ ou — value 
P2 (€ HT) 

+ ou — value 
P3 (€ HT) 

Total € HT 

Gymnase 
Tainturier 

6 Modification 
- 3802,00 + 	0,00 + 	0,00 - 3802,00 

Pôle services 
12  

Modification - 4622,00 + 	0,00 + 	0,00 - 4622,00 

Nouvelle Crèche 
(Ribambelle) 

11 Suppression 
+ 0,00 - 279,00 - 	96,00 - 375,00 

Total HT - 8424,00 - 279,00 - 	96,00 - 8799,00 

Total TTC -10 108,80 - 334,80 - 115,20 -10 558,80 

Après avoir apporté toutes ces précisions, M. Coullaré demande aux élus de bien vouloir 
entériner ces économies et d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de 
cet avenant. 

Sans question ou commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article 20 du Code des Marchés Publics, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que dans le cadre du marché d'exploitation des installations thermiques, l'article 17.3.3 
du CCP initial prévoit qu'à la demande de l'une ou quelconque des parties, si la quantité de 
combustible ou d'énergie réellement consommée diffère de la quantité théorique corrigée de plus de 
15 % au cours d'une seule saison, ou de plus de 10 % pendant deux saisons, les cibles pourront être 
modifiées, 

Considérant que suite aux modifications des installations de ventilation de la crèche Ribambelle, il 
convient de faire intervenir une société spécialisée pour la maintenance et donc de sortir cet entretien 
du marché actuel, 

Considérant qu'au niveau de la formule de révision du tarif de fourniture de gaz du gymnase 
Tainturier, actuellement indexé sur le tarif b2s, il convient de revoir la suite à la disparition de ce tarif 
au 31 décembre 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECLDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à signer l'avenant n°2 au marché d'exploitation des 
installations thermiques des bâtiments signé avec la Société CRAM, ayant pour objet : 

■ Révision à la baisse des objectifs de consommation sur le gymnase Tainturier à Pont-Sainte-
Maxence et au pôle services intercommunal 

• Suppression de la crèche Ribambelle 
■ Révision du tarif de fourniture de gaz du gymnase Tainturier 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

V- Aménagement de la rue Frédéric Kuhlmann à Rieux : lancement de l'opération 

M. Coullaré rappelle que la rue F. Kuhlmann a été transférée en 2006 à la CCPOH, avant 
cela elle était classée dans le domaine privé. Depuis, la CCPOH a procédé à son entretien, à 
la remise en service de l'ancien réseau d'éclairage au niveau des transformateurs (réseau 
usine) qui toutefois ne permet pas d'éclairer toute la rue, à l'alimentation des entreprises en 
eau potable depuis un compteur CCPOH et de l'ancien réseau de l'usine (les entreprises 
fonctionnant en sous comptage de la CCPOH). Sur la période 2006-2014, la CCPOH a 
réalisé, uniquement, des travaux de maintien en l'état de ladite rue. 

Aujourd'hui, c'est une zone redynamisée par le rachat des friches industrielles, notamment la 
friche PENOX de plus de 4 hectares reprise par le groupe des Carrières du Boulonnais. La 
CCPOH a alors débuté un travail de réflexion sur l'amélioration du cadre de vie et de 
l'organisation générale de ce secteur économique. 
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Il a été décidé d'acquérir la friche SMMB permettant tout d'abord aux Carrières du 
Boulonnais de travailler sur un nouvel aménagement du site, amenant de nouveaux services 
(vente directe de granulats), puis l'installation future de l'entreprise DEVAREM en limitant par 
la même occasion les flux le long des berges de l'Oise. Ces évolutions apportent également 
une amélioration visuelle et intensifie l'activité sur la rue Kuhlmann. 

Parallèlement à ces mutations, la société SERFIM, déjà présente sur la ZI en deux sites 
distincts (bureaux et ateliers), a acquis la friche SOGELILP pour regrouper ses activités et 
pérenniser sa présence sur la commune de Rieux. Cette acquisition nécessite néanmoins un 
travail d'amélioration de la voirie notamment pour permettre l'accès sécurisé des poids 
lourds à la future usine. 

Enfin, l'un des deux sites laissés vacants par la SERFIM vient d'être vendu à la société 
JANUS France, spécialisée dans le domaine de la serrurerie-métallerie-ferronnerie, ce qui 
contribue à confirmer le renouveau des espaces privés d'où la nécessité d'accompagner 
cela par un aménagement des espaces publics suivant plan annexé. 

En conséquence de ce qui vient d'être exposé, le projet d'aménagement de la rue 
permettrait d'améliorer la fonctionnalité, l'accès aux entreprises et la sécurité avec la : 

Reprise de la giration au niveau du chemin de halage pour l'accès poids lourds des 
entreprises, 
Mise en place d'un réseau d'éclairage public dans toute la rue, 
Et le renforcement du tapis d'enrobé de la rue (225m1). 

Il conviendrait en parallèle de : 

Remplacer l'ancien réseau d'eau qui serait ensuite transmis au fermier, 
Déposer les poteaux supportant d'anciens réseaux et dévoyer les réseaux aériens 
d'asservissement du poste de transformation. 

L'ensemble de ces travaux est estimé à environ 160 000 euros HT avec des honoraires de 
l'ordre de 15 500 euros HT. 

La répartition prévisionnelle est : 

Nature des travaux Budget prévisionnel en euros HT 
Tranchées 39 030 
Voirie 67 670 
Eau potable et branchement 20 500 
Réseau Télécom 5 480 
Dévoiement de réseau 7 500 
Eclairage public 18 000 
Maîtrise d'ceuvre 9 000 
Levée topo/sps 6 500 

Ce projet a reçu un avis favorable de la commission travaux en date du 25 septembre 2014. 

Monsieur le Président sollicite l'autorisation de lancer l'opération et de déposer un dossier de 
demande de subvention auprès du Conseil Général au taux le plus favorable. 

Cette zone est complète et elle a besoin d'être réaménagée. 

Sans remarque ou question, 
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M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 
Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu que la rue Frédéric Kuhlmann située à Rieux fait partie des voiries transférées à la CCPOH en 
2006, 

Considérant que l'aménagement de cette rue permettrait d'améliorer la fonctionnalité, l'accès aux 
entreprises et la sécurité, 

Vu l'avis favorable de la commission travaux en date du 25 septembre 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à lancer l'opération dont le montant est estimé à la 
somme de 173 589 € HT et à déposer une demande de subvention auprès du Conseil Général de l'Oise 
au taux le plus élevé possible 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

VI — Agrandissement de la crèche Ribambelle et création d'une cuisine centrale :  
lancement de l'opération et demande de subvention au tire de la DETR 

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin. 

Mme Perras-Jupin indique que suite au bureau communautaire du 9 septembre 2014, la 
CCPOH a fait une demande de subvention auprès de la CAF pour les travaux 
d'agrandissement de la crèche Ribambelle (+ 11 places) et l'adaptation de la cuisine centrale 
à la production de repas pour l'ensemble des crèches (liaison de repas chaud). 

Après passage en commission, le dossier a été retenu (le courrier officiel est en attente de 
réception). Nous devrions bénéficier d'une subvention de 106 759 euros (101 200 euros pour 
l'extension et 5 559 euros pour l'équipement). 
En complément, la collectivité recevra une subvention de 6 710 euros du Conseil Général. 
Le total des subventions est de 113 469 euros (soit 49 %) à ce jour pour un projet d'un 
montant de 230 705 euros HT. Le reste à charge pour la CCPOH serait de 116 606 euros 
HT en dehors des subventions complémentaires. 
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Une subvention complémentaire pourrait être obtenue de la CAF si la confection et la 
livraison des repas pour les enfants fréquentant la Halte garderie itinérante étaient incluses. 
Actuellement se sont les parents qui apportent les repas. 

Cette situation fait référence au point ajouté concernant la HG, et à la demande de 
subvention au titre du DETR. 

Coût du Projet Montant en euros HT 
Maîtrise d'oeuvre et mission de suivi 16 865 
Travaux 177 075 
Equipement 36 765 
Total 230 705 

Pour permettre à la CCPOH de confectionner les repas à partir de septembre 2015, il faudra 
réaliser les travaux sur juin, juillet et août 2015. Afin d'atteindre cet objectif, il faut lancer 
l'opération dès à présent pour respecter les délais d'instruction du permis de construire, de 
consultation et des travaux. Un planning relatif à ce projet a été établi. 

M. Corlay demande si la CCPOH peut fournir des chiffres sur les coûts de fonctionnement en 
matière de confection des repas et des livraisons. 

M. Lamy rappelle que lors de la précédente mandature, le dossier avait été présenté et des 
chiffres avaient été indiqués. A ce jour le coût est estimé à 100.000 euros par an. Les 
plateaux repas ne sont pas adaptés, l'idée est de caler les circuits et d'assurer les livraisons 
par le biais du service portage de repas (véhicules existants et carburant CCPOH). 

M. Pelissou s'interroge sur la capacité de la CCPOH à effectuer des livraisons chaudes. Il 
fait remarquer qu'il existe une réglementation et qu'il faut être prudent sur le délai de 
livraison qui ne doit pas dépasser une heure : « consommation sans réchauffer ». 

M. Lamy précise que les services vétérinaires ont été consultés, les notions de livraison 
chaudes ont été abordées. Si le délai de livraison était supérieur à une heure, il serait 
nécessaire d'installer une cellule autonome. Le transport de Pont-Sainte-Maxence vers le 
Quartier des Terriers, Pontpoint, Verneuil en Halatte est de moins d'une heure. Par ailleurs, 
la CCPOH dispose d'un véhicule de secours en cas de soucis. Les repas seraient 
confectionnés par un prestataire, il n'y aurait pas d'embauche de cuisinier. 

M. Delmas confirme que le dossier a été largement étudié lors de la précédente mandature. 
Certes, il existait quelques doutes sur les coûts de transport mais que fondamentalement à 
l'époque il était d'accord sur ce projet. 

M. le Président rappelle aux élus communautaires que dans ce projet il est nécessaire de 
lancer l'opération au niveau de la maîtrise d'oeuvre pour la somme de 16 865 euro HT, de 
déposer la demande de permis de construire, de lancer la consultation des entreprises, de 
revenir vers l'organe délibérant pour l'attribution des marchés travaux et d'équipements. 

Sans autre prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

2 abstentions, 
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Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le projet d'agrandissement de la crèche Ribambelle et la création d'une cuisine centrale, estimé à 
la somme de 230 705 € HT, 

Considérant qu'il y a lieu de lancer l'opération au niveau de la maîtrise d'oeuvre, du bureau de contrôle 
et de la coordination SPS, le permis de construire et la consultation des entreprises, 

Considérant la possibilité d'obtenir un financement au titre de la DETR (Dotation d'Equipement des 
Territoires Ruraux), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (trois abstentions), 

DECIDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à : 
- lancer l'opération au niveau de la maîtrise d'ceuvre, du bureau de contrôle et de la 
coordination SPS ; 
- déposer le permis de construire 
- lancer la consultation des entreprises et revenir vers l'organe délibérant pour 
l'attribution des marchés de travaux et d'équipements 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à déposer une demande de subvention au titre de la 
DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux) 

Article 3  : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

VII — Développement économique : validation du projet économique 

M. le Président fait un bref rappel de la séance du Conseil Communautaire du 30 septembre 
dernier qui a conduit à la réunion du 12 novembre 2014, dont la thématique était le 
développement économique de la CCPOH à travers le territoire. Un compte rendu a été 
envoyé à chacun des élus communautaires. La commission économique du 8 décembre 
2014 a également examiné le point. C'est pourquoi, il demande à l'assemblée un vote de 
confiance sur la décision qui doit être prise ce soir. 
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Il propose à l'assemblée de bien vouloir valider le projet économique qui a été présenté à 
plusieurs reprises à savoir arrêter le partenariat avec la SODA, missionner un prestataire 
« agence de promotion/prospection d'entreprises » sur une année pour démarrer, et adhérer 
au programme proposé par la Région Picardie sur le coordinateur en Ecologie Industrielle 
Territoriale, accompagnés des agents du Service Développement économique de la 
collectivité. 

M. Delmas remercie M. le Président sur le travail qui a été mis en place sur ce point. Il 
indique que la CCPOH a fait un choix et adopté une nouvelle stratégie sur le développement 
économique, il désire que cela fonctionne même si quelques doutes subsistent. Il s'engage à 
soutenir la politique choisie et souhaite maintenir une relation agréable, et se réserve le droit 
de s'abstenir pour le vote. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

6 abstentions. Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la volonté de la collectivité d'optimiser le développement économique sur le territoire et 
de ce fait de revoir la stratégie et l'organisation du service, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (six abstentions), 

DECIDE : 

Article ler  : d'adopter le projet de stratégie et d'organisation de la compétence développement 
économique 

Article 2:  de concentrer les services internes à la CCPOH principalement sur les missions de 
développement économique et développement local 

Article 3  : de confier la prospection à l'exogène à un prestataire extérieur privé 

Article 4:  de mettre fin au partenariat avec l'Agence de développement économique SODA, 
considérant les débats ouverts sur ce point. Ce partenariat ne pourra être ré-envisagé qu'après avoir 
obtenu toutes les garanties nécessaires quant à la qualité du service apporté et une réflexion quant à la 
gouvernance de l'association 
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Article 5  : d'engager une démarche commune autour de l'écologie industrielle territoriale avec nos 
partenaires à savoir la Communauté de l'Agglomération Creilloise et la Région, moyennant une prise 
en charge du poste de chargé de mission à venir à hauteur de 15%, dont les modalités d'organisation 
restent à définir 

Article 6 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

VIII — Développement économique : « Fonds d'intervention pour les Services, 
l'Artisanat et le Commerce (FISAC) : approbation du règlement d'attribution des aides 
directes.  

M. le Président donne la parole à M. Karayan. 

M. Karayan donne lecture de la note de présentation : 

La Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte a la compétence pour porter 
des actions de développement économique sur l'ensemble du territoire. 

Par délibération en date du 14 juin 2011, le conseil communautaire a approuvé le dépôt d'un 
dossier de candidature au titre du fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le 
commerce (FISAC) en vue de la réalisation d'une opération collective de modernisation en 
milieu rural. 

Par décision en date du 24 février 2014, une subvention a été attribuée à la Communauté de 
Communes pour la première tranche d'une opération collective de modernisation en milieu 
rural. 

Par conséquent, avec la participation du FISAC, la CCPOH (maître d'ouvrage de l'opération) 
s'engage à réaliser l'opération collective de modernisation en milieu rural. Pour la tranche 1, 
le montant de la dotation budgétaire globale attribuée par l'Etat s'élève à 81 325 €. Suite au 
changement du dispositif F.I.S.A.0 par la loi n°2014-626 du 18 juin 2014, les autres tranches 
envisagées ne pourront pas être réalisées. 

La démarche collective associe la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
la Ville de Pont-Sainte-Maxence, l'Association des commerçants de Pont-Sainte-Maxence, la 
Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise et la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de 
l'Oise. 

A travers la mise en place d'un fonds d'intervention d'aide à la modernisation des entreprises 
artisanales et commerciales implantées sur la Communauté de Communes, les partenaires 
associés ont pour objectif d'aider les petites entreprises locales à s'adapter aux mutations de 
leur environnement et d'assurer, à plus long terme le maintien et le développement des 
activités économiques et de l'emploi sur le territoire. 

En ce sens, la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte propose des aides 
directes à l'investissement. Le montant de la dotation budgétaire affectée aux aides directes 
s'élève à 45 000 € (22 500 € financés par l'Etat et 22 500 € financés par la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte). 

Le présent règlement, validé par le Comité de Pilotage du 13 novembre 2014, doit être 
adopté par délibération du Conseil Communautaire de ce soir, et a pour objectif de définir les 
conditions d'éligibilité et d'octroi de ces dispositifs de soutien aux investissements des 
commerçants et artisans du territoire. 
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Il en indique les grandes lignes : 

Art 1 : détermination des entreprises concernées (et non concernées) 
Art 2 : dépenses subventionnables (et non subventionnables) 
Art 3 : montant de l'aide à l'investissement (répartition) 
Art 4 : engagements de l'entreprise 
Art 5 : modalités de demande de la subvention 
Art 6 : constitution du dossier 
Art 7 : décision d'attribution de la subvention (comité d'attribution) 
Art 8 : paiement de la subvention (modalité et pièces recevables) 
Art 9 : réalisation des travaux et suivi du projet subventionné 
Art 10 : promotion de l'opération collective FISAC 
Art 11 : renseignements complémentaires 
Art 12 : modification du règlement 

Sans remarque ou commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu que par délibération en date du 14 juin 2011, le Conseil Communautaire a approuvé le dépôt d'un 
dossier de candidature au titre du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le Commerce 
(FISAC) en vue de la réalisation d'une opération collective de modernisation en milieu rural, 

Vu que par décision en date du 24 février 2014, une subvention a été attribuée à la CCPOH pour la 
première tranche d'une opération collective de modernisation en milieu rural, 

Vu l'avis favorable de la commission développement économique en date du 3 novembre 2014, 

Vu l'avis favorable du comité de pilotage en date du 13 novembre 2014, 

Considérant qu'il y a lieu d'établir un règlement d'attribution des aides directes, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'approuver le règlement d'attribution des aides directes aux entreprises, proposé dans le 
cadre du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le Commerce (FISAC) 
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Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder au versement des aides aux entreprises 
proposées par le comité d'attribution 

Article 3  : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

IX — Affaires sociales : présentation du Projet Educatif Territorial (PEDT)  

M. le Président donner la parole à Mme Perras-Jupin. 

Mme Perras-Jupin rappelle que la mise en place des nouveaux horaires des écoles du 
territoires et des activités proposées à l'issue du temps d'enseignement, implique la 
rédaction d'un document technique qui doit finaliser et exposer les modalités d'accueil et les 
engagements des collectivités sur ces nouveaux temps dégagés. Ce document est intitulé 
PEDT (Projet Educatif Territorial). 

Ce projet a été construit et réalisé par les services, les élus, les délégués, et à ce titre Mme 
Perras-Jupin les remercie de leur participation et de leur implication. Il est valable pour 3 ans 
pour les 17 communes du territoire. 

Elle ajoute que les 5 communes qui n'ont pas adhéré à la rentrée au cadre mis en place par 
la CCPOH peuvent le faire pour la prochaine rentrée si elles le souhaitent. Cela permettra de 
prétendre et maintenir le fond d'amorçage. 

Mme Carole souhaite que soit précisé sur le document « RPI Saint-Martin-
Longueau/Bazicourt » puisque regroupement des deux communes. 

Mme Perras-Jupin précise que ce qui se passe pour les communes cette année sera 
probablement différent l'année prochaine et il faudra revenir sur le document en pensant à 
associer les parents et les enseignants. Elle donne lecture du sommaire et ajoute que ce 
document est à signer et à envoyer aux services compétents. 

M. Goyard fait remarquer que sa commune « Rhuis » n'est pas indiquée. 

Mme Perras-Jupin annonce qu'un Comité de Pilotage des Rythmes Scolaires se réunira en 
février. 

Ce point n'est pas soumis au vote mais sa présentation doit être actée. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que la réforme des rythmes scolaires et la mise en place des nouveaux horaires des écoles 
du territoire et des activités proposées à l'issue du temps d'enseignement, impliquent la rédaction d'un 
PEDT (Projet Éducatif Territorial) qui expose les modalités d'accueil et les engagements des 
collectivités sur ces nouveaux temps dégagés. 
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Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : de prendre acte de la présentation du Projet éducatif territorial (PEDT) de la 
Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte. 

X — Affaires sociales : service enfance-jeunesse passage au barème 1 de la CAF + 
déplafonnement 

Mme Perras-Jupin donne lecture des tableaux présentés sur la note de présentation et 
rappelle que depuis 2009, les participations familiales pour les enfants fréquentant le service 
enfance sont calculées en fonction du barème 2 de la CAF. Elle précise que le passage au 
barème 1 pour le périscolaire permettrait une augmentation des recettes liées au service de 
10.500 € environ. 

Barème 2 : actuellement utilisé 

Tranche revenu 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants et + 

Plancher 
Oà513€ 0,19€ 0,18€ 0,17€ 0,15€ 

514 à 3000 € 0,20 € à 1,12€ 0,19 € à 1,04€ 0,18 € à 0,97€ 0,16 € à 0,89€ 

Plafond 3001 € et + 1,13 € 1,05 € 0,98 € 0,90 € 

Barème 1 : utilisation au 1' février 2015 

Tranche revenu 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants et + 

Plancher 
0à 550€ 0,22 € 0,21 € 0,19 € 0,18 € 

551 à 3200 € 0,23 € à 1,27€ 0,22 € à 1,19€ 0,20 € à 1,11€ 0,19 € à 1,03€ 

Plafond 3201 € et + 1,28 € 1,20 € 1,12 € 1,04 E 

A ce jour 833 familles sont concernées, les revenus mensuels de références par tranche (en 
euros) se répartissent de la façon suivante : 

- De 00 à 550: 142 familles 
- De 551 à 6 499 : 646 familles 

De 6 500 à 20 000 : 45 familles 
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Le plafond déterminé pour la tarification en vigueur est de 3 000 €. Ce qui veut dire que 
toutes les familles qui ont des revenus supérieurs à 3 000 € (soit 70 %) paient le même tarif 
et peuvent se permettre de réserver sur le portail famille pour toute l'année même 
inutilement. Cette situation laisse moins de chance aux familles plus modestes qui ne 
peuvent engager l'avance financière sur plusieurs mois de réservation. 

Le déplafonnement à 6 500 € permettrait un accès au service public plus équitable. Un tarif 
proportionnel aux revenus amènerait certaines familles à revoir leur organisation ou leur 
choix d'accueil. 	Le retour financier en recettes supplémentaires serait de 6536 € 
(estimation). 

Les élus de la commission des affaires sociales ont donné un avis favorable à ce 
déplafonnement lors de la séance du 12 juin 2014. 

M. Delmas souligne que si il y a déplafonnement on perd les 36.000 € de la CAF mais on 
devrait percevoir des sommes complémentaires. 

Mme Perras-Jupin indique que le retour net sera de 6.000 € tout décompté. 

Mme Bourdon s'interroge sur la corrélation entre ce déplafonnement et les réservations ? 

M. Dauguet demande entre le Barème 1 et le Barème 2 qui fait le choix du barème ? 

Mme Martin relève que l'écart entre 1 enfant et 4 enfants et + est important. Il semble qu'il 
existe une grande différence de tarif entre 5 enfants parallèlement à 1 enfant. 

Mme Perras-Jupin précise pour répondre à ces interrogations, que lors des réservations la 
famille doit régler. Quant au choix du barème, il faut savoir que c'est la CAF qui les fixe au 
niveau national, à la collectivité de choisir lequel elle applique. C'est la conséquence de 
l'application du barème établi par la CAF qui provoque ces écarts. 

M. Coullaré rappelle que ce sujet a été vu à plusieurs reprises sur la décision de passer au 
barème 1. 

M. le Président met au vote la passage au barème 1 et le déplafonnement : 

1 opposition et 4 abstentions 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant que depuis le l' septembre 2009, la CCPOH applique le barème 2 de la Caisse 
d'Allocations Familiales pour les participations familiales aux activités du service enfance, 

Considérant que l'application du barème 1 au lieu du barème 2 entraînerait une augmentation des 
recettes de ce service, 

Considérant qu'un déplafonnement à 6 500 € permettrait un accès plus équitable du public au service 
(le plafond fixé par la CAF étant de 3 000 €), 

Vu l'avis favorable de la Commission Affaires sociales en date du 12 juin 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (un contre, cinq abstentions), 

DECIDE : 

Article 1er :  d'appliquer, à partir du lei  février 2015, le barème 1 de la Caisse d'Allocations 
Familiales pour les participations familiales aux activités du service enfance (accueil périscolaire) de 
la CCPOH. 

Article 2 :  de fixer un déplafonnement au barème CAF à 6 500 € 

Article 3  : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

XI — Ressources Humaines : indemnités de responsabilité allouée aux régisseurs 
d'avance, de recette, d'avance de recette  

M. le Président donne lecture de la note de présentation : 

« Le versement d'une indemnité de responsabilité aux régisseurs de la collectivité s'effectue 
en fonction d'un barème de référence (actuellement au 01.01.2002) fixé par arrêté du 
ministre chargé du budget. 

Celle-ci est calculée selon l'importance des fonds maniés (avance et recette). L'indemnité 
est versée annuellement en décembre. Peuvent être régisseurs : 

- Les agents stagiaires et titulaires, 
- Les agents non titulaires, 
- Les agents à temps complet, partiel et non complet. 

Les régisseurs titulaires et suppléants sont nommés par arrêtés. Le régisseur suppléant 
bénéficie d'une indemnité pour les périodes où il est effectivement en fonction, sans que le 
régisseur titulaire ne soit privé de la sienne. 

M. le Président ajoute que cela correspondant au fonctionnement dans les communes. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article R.1617-1 à R.1617-5-2, 

Vu l'arrêté ministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
notamment l'article 18, 

Vu le décret n°92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des 
organismes publics, 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1992 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d'avances et 
de recettes, 

Vu l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le décret n°2005-1601 du 19 décembre 2005 relatif aux régies d'avances, de recettes, d'avances et 
de recettes, des collectivités et de leurs établissements publics, 

Vu l'instruction codificatrice du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie n°06-031-A-B-
M du 21 avril 2006 relatif à l'organisation, au fonctionnement et au contrôle des régies des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président qui propose le versement d'une l'indemnité de responsabilité 
aux régisseurs d'avances, de recettes, d'avances et de recettes, de la collectivité en fonction du barème 
de référence, fixé par arrêté du ministre chargé du budget, 

Considérant que l'arrêté en vigueur est celui du 3 septembre 2001, et qu'en cas de modification 
réglementaire, les montants versés seront ceux fixés par le nouvel arrêté ministériel, 

Considérant que les agents pouvant être nommés régisseurs titulaire ou suppléant et pouvant bénéficier 
de cette indemnité sont : les agents stagiaires et titulaires, les agents non titulaires, les agents à temps 
complet, partiel et non complet, 

Considérant que les régisseurs titulaires et suppléants sont nommés par arrêté, 

Considérant que le régisseur suppléant en bénéficie pour les périodes où il est effectivement en 
fonction, sans que le régisseur titulaire ne soit privé de la sienne, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  : de verser l'indemnité de responsabilité aux régisseurs d'avances, de recettes, d'avances 
et de recettes, conformément à l'arrêté en vigueur du 3 septembre 2001. 
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Article 2 : qu'en cas de modification réglementaire, les montants versés seront ceux fixés par le 
nouvel arrêté ministériel 

Article 3 : que cette indemnité sera versée annuellement en décembre. 

XII — Ressources humaines : validation de la participation employeur aux mutuelles 
des agents  

M. le Président donne lecture de la note de présentation : 

« Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au 
financement des garanties de protection sociale complémentaires auxquelles souscrivent 
leurs agents. 

Le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et ses 4 arrêtés d'application sont venus quant 
à eux préciser le cadre dans lequel les employeurs publics territoriaux peuvent verser une 
participation à leurs agents (publics ou privés) qui souscrivent à des contrats ou règlements 
de protection sociale complémentaire (santé ou prévoyance). 
La participation des employeurs n'est pas obligatoire. De même l'adhésion à une protection 
complémentaire est facultative pour les agents. 

La circulaire du ministère de l'intérieur en date du 25 mai 2012 a éclairci les conditions de 
mise en oeuvre de la participation de l'employeur dans le cadre de ce dispositif. Elle rappelle 
d'ailleurs que les employeurs territoriaux peuvent conclure des conventions. 

Les bénéficiaires 

Les agents concernés par ce dispositif sont : 

- les fonctionnaires, 
- les agents non titulaires de droit public, 
- les agents de droit privé. 

Les risques concernés 

La participation de l'employeur peut porter sur les contrats et règlements auxquels ses 
agents choisissent de souscrire et qui offrent des garanties de protection sociale 
complémentaire portant soit : 

sur le risque « santé » : risques d'atteinte à l'intégrité physique de la personne et 
risques liés à la maternité, 
sur le risque « prévoyance » : risques d'incapacité de travail et le cas échéant, tout 
ou partie des risques d'invalidité et liés au décès, 
à la fois sur le risque « santé » et le risque « prévoyance ». 

Ces garanties doivent être complémentaires de la protection résultant des dispositions 
statutaires. 

Les collectivités peuvent accorder leur participation de façon différenciée selon ces 
risques. 
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Il existe deux procédures de sélection, soit : 

- une convention de participation conclue entre l'opérateur et la collectivité après mise en 
concurrence des offres c'est-à-dire lors d'une procédure transparente et non discriminatoire, 
- un mécanisme de labellisation de contrats ou règlements sous la responsabilité de 
prestataires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel. 

Les membres du Comité Technique Paritaire, réunis le 21 novembre dernier, propose de 
retenir le mécanisme de labellisation au 1er janvier 2015. 

M. le Président propose à l'assemblée communautaire d'entériner cette proposition, pour 
répondre à Mme Leboyer il est précisé que le taux retenu par la collectivité est de 20 %. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

M. le Président remercie les élus pour le personnel de la collectivité. 

Le Conseil Communautaire ,. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Monsieur le Président expose que selon les dispositions de l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au 
financement des garanties de protection sociale complémentaires auxquelles les agents qu'elles 
emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou 

règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires actifs. 

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance 

remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires actifs, attestée par lé délivrance d'un label 
dans les conditions prévues ou vérifiée dans le cadre d'une procédure de mise en concurrence. 

Dans le domaine de la santé et de la prévoyance, la collectivité souhaite participer au financement des 

contrats et règlements labellisés auxquels les agents choisissent de souscrire, 

Vu la saisine du Comité Technique Paritaire, 
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Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : Dans un but d'intérêt social, que la collectivité prendra en charge une somme forfaitaire 
correspondant à 20% du montant de la prime totale due par les agents. 

Article 2  : Cette présente délibération sera effective à compter du l' janvier 2015. 

Article 3  : Le montant de cette participation inscrit au budget 2015, sera versé directement aux 
organismes concernés et viendra en déduction de la prime totale due par les agents. 

XIII — Ressources Humaines : Indemnités de conseils aux receveurs municipaux 

M. le Président rappelle qu'au vu du départ de Monsieur Doublet, Receveur municipal, de la 
prise de fonction intérimaire de Madame Nazareth PINTO, du 15 mai 2014 au 30 juin 2014, 
et de l'arrivée de Madame Mauricette DELESALLE au 1er juillet 2014, 

Il appartient à l'organe délibérant de délibérer pour leur attribuer une indemnité suite aux 
prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique et comptable. 

Les montants à verser sont : 

M. Doublet = 847,79 € 
Mme Pinto = 282,60 € 
Mme Delesalle= 1130,37 € 

M. Dauguet relève que cette indemnité n'est pas obligatoire, notamment dans un contexte ou 
l'Etat se désengage de tout. 

Sans autre prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

1 opposition. 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 97, 

Vu le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant qu'au vu du départ de Monsieur Doublet, receveur municipal, au 14 mai 2014, de la prise 
de fonction intérimaire de Madame Nazareth PINTO, du 15 mai 2014 au 30 juin 2014, et de l'arrivée 
de Madame Mauricette DELESALLE au lei juillet 2014, il appartient à l'organe délibérant de 
délibérer pour leur attribuer une indemnité suite aux prestations de conseil et de gestion, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 contre), 

DECIDE : 

Article 1er  : d'attribuer une indemnité de conseil et de gestion aux receveurs municipaux suivants : 

A Monsieur Didier Doublet, pour la période du 01 janvier 2014 au l4 mai 2014 
- A Madame Nazareth Pinto, pour la période du 15 mai 2014 au 30 juin 2014 

- 	

A Madame Mauricette DELESALLE, depuis le terjuillet 2014 

Article 2  : de prendre acte de l'acception des receveurs municipaux et de leur attribuer les indemnités 
de conseil et de gestion au taux de 100 % 

Article 3  : que l'indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté interministériel 
précité 

XIV — Finances : création d'une régie de recettes pour le service portage de repas 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau reprend la note de présentation : 

« Etat des lieux : 

Les repas livrés par le service portage de la CCPOH sont facturés mensuellement aux 
bénéficiaires. Cela représente entre 120 et 130 factures par mois, pour une recette 
mensuelle moyenne s'établissant entre 15 000 € et 20 000 €. 

Ces recettes étaient jusqu'à présent recouvrées par la constitution de rôles de factures 
envoyées aux redevables par la Trésorerie de Pont-Sainte-Maxence, après émission par la 
CCPOH de titres de recettes collectifs puis transmission et traitement de l'ensemble des 
données par la Trésorerie. 

Problématique : 

Les collectivités ont l'obligation de passer au protocole PES (Protocole d'échange standard 
d'Hélios) pour l'envoi des flux comptables à la Trésorerie, avant le 1er janvier 2015. Il s'agit 
de la dématérialisation des titres de recettes, des mandats de dépenses et des bordereaux 
récapitulatifs. Cette obligation nous impose de modifier la méthode de recouvrement des 
recettes générées par le portage de repas car l'émission de rôles de factures n'est plus 
possible. Soit, il faut alors émettre chaque mois des titres individuels qui seront traités et 
recouvrés par la Trésorerie, soit créer une régie de recettes permettant aux agents du 
service de recouvrer les paiements directement auprès des usagers. 
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La première hypothèse (titres individuels) ne règle pas la question du délai plus ou moins 
long de traitement par la Trésorerie et l'information tardive sur les impayés. En effet, dans ce 
cas, les relances sont effectuées par le Trésor Public dans le cadre des procédures 
réglementaires. L'information de la CCPOH sur les restes à recouvrer comporte de fait un 
délai d'inertie incompressible. 
La seconde hypothèse (création d'une régie de recettes) permet de maîtriser pleinement le 
suivi financier des recettes et de recouvrer immédiatement les fonds. 

Proposition : 

Il est proposé la création d'une régie de recettes permettant aux agents du service portage 
de repas à domicile de recouvrer les paiements directement auprès des usagers, au moment 
de la livraison des repas ». 

Il ajoute que ce mode de fonctionnement répond à une simplification du traitement et un 
meilleur suivi avec le personnel existant aujourd'hui, car les bénéficiaires leur remettent 
parfois des chèques et même des espèces. Concernant la carte bancaire, moyen de 
paiement intéressant mais cher (terminaux), n'est pas forcement très utilisé par les 
personnes âgées. 

M. le Président met au vote : 

1 opposition, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
abrogeant et remplaçant le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général 
sur la comptabilité publique, 

Vu les articles R 1617-1 à R 1617-8 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux régies 
de recettes, régies d'avances, régies d'avances et de recettes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies du secteur public 
local, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 contre), 

DECIDE : 
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Article Unique: de créer une régie de recettes pour le service portage de repas à domicile, pour 
l'encaissement de la facturation des repas livrés par le service. 

XV — Finances : Décision modificative N°2 de 2014 — budget annexe Sacy le Grand -
lotissement 1  

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau souligne qu'il est nécessaire, en cours d'année, d'ajuster le budget afin de 
prendre correctement en compte les modifications survenues depuis le vote du budget 
primitif. 

La décision modification N°1 de 2014 prévoyait les crédits nécessaires au rachat de la 
parcelle ZI 258 appartenant à la Société le Sanitaire Moderne, afin de la revendre. Les 
opérations n'ayant pas encore eu lieu, il faut prévoir des crédits permettant de constater les 
stocks en fin d'année conformément aux règles de la comptabilité des zones d'activité 
économique. Les écritures ne génèrent aucun décaissement ou encaissement, ce sont des 
opérations d'ordre. 

Afin d'équilibrer les sections, il y a lieu de mouvementer les comptes de virement de la 
section de fonctionnement vers la section d'investissement, soit : 

Section de fonctionnement 

1. Recettes : constatation des stocks  
• Chapitre 042 

✓ Compte 71355 - variation des stocks de terrains aménagés 
	

+ 50 000 

2. Dépenses : virement de la section de fonctionnement vers la section d'investissement 
• Chapitre 023 

✓ Compte 023 - virement 	 + 50 000 € 

Section d'investissement 

3. Recettes : virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement 
• Chapitre 021 

✓ Compte 021 — virement 	 + 50 000 
4. Dépenses : Subvention du budget principal  

• Chapitre 040 
✓ Compte 3555 — en cours terrains aménagés 	 + 50 000 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°58-14B en date du 30 septembre 2014 adoptant la 
décision modificative n°1 relative au rachat de la parcelle ZI 258 auprès de la société Le Sanitaire 
Moderne, afin de la revendre ensuite, 

Considérant que ces opérations n'ont pas encore eu lieu, et qu'il est nécessaire de prévoir des crédits 
permettant de constater les stocks en fin d'année, conformément aux règles de la comptabilité des 
zones d'activité économique. Ces écritures étant des opérations d'ordre qui ne génèrent aucun 
décaissement ou encaissement, 

Considérant qu'afin d'équilibrer les sections, il y a lieu également de mouvementer les comptes de 
virement de la section de fonctionnement vers la section d'investissement, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à effectuer une décision modificative n°2 sur le 
budget annexe 2014 Sacy-le-Grand — Lotissement 1, conformément au tableau joint en annexe. 

XVI — Echo des finances 

M. Delhommeau présente le document qui a été adressé aux élus communautaires et 
indique que la simple lecture permet d'apprécier les dépenses et les recettes. 

Il demande à l'assemblée si elle souhaite plus d'explications ? 

Sans prise de parole, M. le Président poursuit sur le point suivant. 

XVII — Relevé des décisions communautaires  

M. le Président énonce les décisions des séances d'octobre et novembre : 

Séance du 14 octobre :  

Affaires sociales : petite enfance : modification du règlement de fonctionnement 
des crèches 
Affaires sociales : RAMPE : signature d'une convention de partenariat avec 
Madame Elodie Martinot, diététicienne, dans le cadre de la professionnalisation des 
assistantes maternelles 
Atelier 17 : fixation des tarifs des photocopies/impressions 
Affaires culturelles : signature d'une convention de partenariat avec le Collège 
René Cassin de Brenouille pour faciliter l'accès des élèves aux spectacles de la 
Manekine 
Affaires générales : application d'une tarification pour les agents de la CCPOH 
habitant hors du territoire fréquentant les services de la CCPOH 
Affaires sociales : approbation du règlement de fonctionnement du service 
jeunesse 
Affaires sociales : pass'jeunes : limitation du nombre d'adhérents extérieurs par 
PRJ et application du tarif préférentiel sur les activités vacances pour les jeunes du 
territoire 
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Séance du 9 novembre : 

Développement économique : vente de la parcelle cadastrée section AD n°38 
située à Rieux 783 rue Frédéric Kuhlmann à la SCI Granimmo 

- Affaires culturelles : validation de la programmation culturelle pour la saison 
2014/2015 

- Ressources Humaines : création d'un poste de puériculture cadre supérieur de 
santé et suppression d'un poste de puériculture cadre territorial de santé, suite à 
avancement de grade 

XVIII — Affaires sociales : acquisition d'un véhicule pour la Halte Garderie Itinérante :  
demande de subvention auprès de la Caisse d'Allocations Familiales  

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin. 

Mme Perras-Jupin indique que le véhicule utilisé a été acquis en 2003. Pour le maintenir en 
état, de gros travaux ont été réalisés. Le coût estimé pour son remplacement est de 30.000 € 
à 35.000 €. La CAF pourrait subventionner cette achat à hauteur de 8.400 euros. 

M. Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant qu'il y a lieu de remplacer le véhicule de la Halte-Garderie Itinérante pour permettre un 
meilleur fonctionnement du service, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : de procéder au remplacement du véhicule de la Halte-Garderie Itinérante et 
d'autoriser Monsieur le Président à solliciter une subvention auprès de la Caisse d'Allocations 
Familiales. 

XIX — Développement économique : zone nord 

Monsieur le Président donne la parole à M. Karayan pour la présentation d'une note 
relative à la réalisation de la zone d'activités et les études d'une voie de 
contournement : la concertation  
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M. Karayan rappelle que le projet de la ZA sur les territoires de Bazicourt et Saint Martin 
Longueau a fait l'objet d'études préalables finalisées en 2013. Aujourd'hui la collectivité 
engage une phase plus opérationnelle de ces études, il s'agit de préciser le projet 
d'aménagement et de réaliser les dossiers administratifs. Une Zone d'Aménagement 
Concerté est envisagée comme une procédure opérationnelle, le dépôt du dossier de 
création de ZAC est prévu pour mai 2015 ce qui correspond à la première étape de la 
procédure. 

La Concertation est une phase indispensable dans la mise en oeuvre d'un projet, et présente 
plusieurs intérêts : 

- Obtenir le consensus, 
- Informer, 
- Sensibiliser, 
- Rassembler des informations, 
- Valider les objectifs et orientations d'aménagement. 

Il rappelle que la procédure de ZAC encadre la concertation à réaliser dans le cadre du 
projet (art L.300-2 du Code de l'Urbanisme) et que le Conseil Communautaire en a fixé les 
modalités envers le public par une délibération en date dul3.12.2013. Il souligne qu'avant la 
création de la ZAC, il sera nécessaire de tirer le bilan de cette phase de concertation. Les 
modalités fixées : 

- L'organisation de 3 réunions publiques dans les communes de Bazicourt, Saint 
Martin Longueau et Sacy le Petit (pas concernée directement mais il est opportun 
de l'associer), 

- Une exposition publique décrivant l'opération dans les mairies des 2 communes 
concernées et au siège de la CCPOH, 

- Un registre des observations dans les mairies des 2 communes et au siège de la 
CCPOH, 

- La parution d'articles dans les publications communales et sur le site intranet de la 
CCPOH. 

Les ateliers proposés de concertations : s'inspirer de l'approche environnementale de 
l'urbanisme. Lors des études préalables les différentes démarches environnementales 
pouvant être mises en oeuvre à l'élaboration du projet avaient été présentées au Comité de 
Pilotage. La décision prise avait pour objectif de mener un projet intégrant des objectifs 
environnementaux s'inspirant de l'Approche Environnementale de l'Urbanisme (sans cadre 
officiel). A ce titre, il a donc été proposé d'organiser des ateliers de concertation afin de créer 
des groupes de travail autour de thématiques prédéfinies. Ces ateliers auront pour but de 
fixer des objectifs et actions environnementales pour la réalisation de la zone d'activités. 

Trois ateliers seront proposés : 

1) Atelier de préparation sur une matinée avec visite du terrain et définition des objectifs 
à classer par ordre de priorité. Il permettra pour l'ensemble des participants d'avoir la 
même connaissance du site afin de construire une stratégie environnementale sur les 
mêmes bases. Il s'agira de présenter les conclusions du diagnostic réalisé afin de 
fixer ensemble les grands objectifs de cette zone. 

2) Atelier de programmation et d'architecture, eau, déchet, énergie et paysage (durée 
estimée 2h30) avec différents acteurs (habitants, riverains, acteurs économiques, 
services de l'environnement, Dreal, et associations) 

3) Atelier relatif aux voiries, déplacement, stationnement et modes doux (durée estimée 
2h30) avec également les acteurs énoncés ci-dessus. 
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Ces deux ateliers permettront de travailler sur la définition d'actions environnementales à 
mettre en oeuvre pour la réaliser du projet. Un temps de sensibilisation autour de 
problématiques précises sera également intégré lors de ces temps de travail. 

Les groupes de travail seront composés de différents acteurs, la première réunion publique 
organisée début janvier permettra de faire appel à participation. 

Réunion publique : synthèse des objectifs et actions à mettre en place avec I'AVP. 

La stratégie envisagée : 

L'objectif est de lier les deux types de concertation afin d'avoir une stratégie commune, les 
différents éléments seront donc mis en oeuvre comme suit : 

- Information des membres du Conseil Communautaire sur la stratégie de 
concertation (mi-décembre 2013) 

- Réunion publique avec la présentation des deux projets et appel à participation aux 
ateliers (mi-janvier) 

- Ateliers participatifs : un atelier de préparation suivi de deux ateliers de travail en 
groupe sur des thématiques définies (fin janvier) 

- Réunion publique de synthèse des ateliers participatifs avec présentation des 
éléments définis lors des groupes de travail, et avancement du projet (début février) 

- Réunion publique finale soit finalisation des études préalables et de l'étude 
d'impact 4 Bilan de la concertation et création de la ZAC. 

XX — Questions diverses 

- M. Le Président informe les élus que les tablettes numériques seront distribuées en 
janvier 2015. 

- M. Goyard s'interroge sur le dossier « Urbanisme » avec la prise de compétence au 
1' juillet 2015. Dès que les questionnaires seront complétés et renvoyés, dans 
quelle mesure la CCPOH pourra-t- elle répondre ? 
M. le Président indique que toutes les communes n'ont pas encore répondu au 
questionnaire, dès réception de l'intégralité des documents, le dossier pourra être 
instruit. 

Quant aux groupements de commandes concernant le marché « d'accessibilité », 
où en sommes-nous ? 

M. Coullaré précise que six offres ont été réceptionnées. Les analyses vont débuter 
très prochainement, ensuite un calendrier de faisabilité sera mis en place. Les 
communes seront contactées et tenues informées. Les communes choisiront si 
elles feront réaliser un ou deux diagnostics (ADAP et/ou PAVE). 

M. Collette relève que suite à la présentation de la concertation concernant la ZAC 
Nord, il souhaiterait plus d'explications quant aux futures acquisitions de parcelles. 
Comment tout cela va-t-il se passer avec les propriétaires et agriculteurs sur un 
plan pratique et notamment sur l'emplacement de la future zone. 

M. le Président rappelle que les terrains seront achetés, c'est pourquoi il y a eu une 
présentation de l'EPFLO. Il faudra négocier effectivement avec les agriculteurs et le 
propriétaire du poulailler. 
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M. Delmas rappelle une information déjà donnée en septembre dernier, où le 
département s'apprêtait à étendre les dispositifs sportifs. 3 millions d'euros ont été 
débloqués pour financer les équipements sportifs. Il rappelle le projet de 
construction d'une salle semi spécialisée pour les élèves du collège de Pont-
Sainte-Maxence, initié en 2013. Actuellement, il y a 3 projets de candidatures. 
Cependant la collectivité sera amenée à financer 25 % de son projet (soit 250.000 
€ pour 1 million d'euros). Si la collectivité souhaite inscrire un projet, il reste à 
l'écoute de la CCPOH. 

M. Coullaré indique qu'aujourd'hui la CCPOH a besoin d'investir pour le 
développement économique. Le gymnase de Pont-Sainte-Maxence est en parfait 
état, par contre le sol du gymnase de Brenouille a besoin d'être refait, et il serait 
intéressant que le Conseil Général aide la collectivité. 

M. Schwarz précise que le collège rencontre des difficultés pour organiser les 
activités gymniques, et trouve dommage que l'on ne puisse avancer sur l'extension 
du gymnase. 

M. le Président remercie M. Delmas pour cette information. Il indique que ce point 
sera vu lors de la préparation du DOB et de la construction du budget. 

L'ordre du jour étant épuisé, 

M. Le Président lève la séance à 21h25 et souhaitent à tous d'agréables fêtes de fin 
d'année. 

Le Président 

Christian Massaux 
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